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Fonds, en application de l'article 10, ainsi que les renseigne-
ments sur les quantités d'hydrocarbures donnant lieu à contri-
bution qui ont été reçues sur le territoire de cet Etat par ces
personnes au cours de l'année civile précédente.

Article 40.

1. La présente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-
dixième jour après la date à laquelle les conditions suivantes
sont remplies :

a) Au moins huit Etats ont déposé un instrument de ratifi-
cation, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion auprès du
Secrétaire général de l'Organisation, et

b) Le Secrétaire général de l'Organisation a été informé
conformément à l'article 39, que les personnes qui seraient
tenues, dans ces Etats, de contribuer au Fonds en application
de l'article 10, ont reçu, au cours de l'année civile précédente,
au moins 750 millions de tonnes d'hydrocarbures donnant lieu
à contribution.

2. Toutefois, la présente Convention ne peut entrer en
vigueur avant l'entrée en vigueur de la Convention sur la
responsabilité.

3. Pour chacun des Etats qui ratifient, acceptent, approuvent
la Convention ou y adhèrent ultérieurement, elle entre en
vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt par cet Etat
de l'instrument approprié.

Article 41.

1. La présente Convention peut être dénoncée par l'un quel-
conque des Etats contractants à tout moment à compter de la
date à laquelle la Convention entre en vigueur à l'égard de
cet Etat.

2. La dénonciation s'effectue par le dépôt d'un instrument
auprès du Secrétaire général de l'Organisation.

3. La dénonciation prend effet un an après la date de dépôt
de l'instrument auprès du Secrétaire général de l'Organisation
ou à l'expiration de toute période plus longue qui pourrait être
spécifiée dans cet instrument.

4. Toute dénonciation de la Convention sur la responsabilité
civile constitue une dénonciation de la présente Convention.
Elle prend effet à la date à laquelle la dénonciation de la
Convention sur la responsabilité civile prend elle-même effet
conformément au paragraphe 3 de l'article XVI de cette dernière
Convention.

5. Nonobstant toute dénonciation faite par un Etat contrac-
tant conformément au présent article, les dispositions de la
présente Convention sur l'obligation de verser une contribution


